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Résultats des négociations salariales 2006 

Accords salariaux convenables mais dégradation des conditions de travail 

Travail.Suisse, l’organisation faîtière des travailleurs, juge satisfaisants les accords salariaux conclus pour 2006. La consommation devrait se maintenir à son niveau élevé et la croissance économique poursuivre sa dynamique à la hausse. En revanche, Travail.Suisse s’inquiète de la précarité de l’emploi qui perdure, des disparités salariales marquées au sein même des entreprises ainsi que de la détérioration des conditions de travail.   

Conditions-cadres économiques favorables 

Cette année, les conditions-cadres étaient favorables à l’économie. Depuis cet été, nous avons surmonté le ralentissement momentané de la croissance, et la reprise conjoncturelle s’est accélérée vers la fin de l’année. L’inflation annuelle – 1 pour cent – demeure faible en dépit des fortes fluctuations du prix du pétrole. Pour l’an prochain, les instituts de prévisions économiques nous prédisent une expansion durable et un taux de croissance avoisinant les 1,7 pour cent. La consommation privée, principal facteur de croissance cette année encore, poursuit sa progression musclée et fait figure de fer de lance de la croissance économique.  

Les 150 plus grandes entreprises suisses cotées en bourse enregistreront des bénéfices records d’environ 63 milliards de francs pour l’année courante. Les marchés des actions connaissent un boom et depuis janvier, l’indice SMI a progressé de presque 30 pour cent. Les carnets de commandes sont remplis et le taux d’utilisation des capacités continuera de croître.  

Résultats convenables des négociations salariales 06 

Les négociations salariales 04 et 05 ne furent guère satisfaisantes : en 2004, le pouvoir d’achat des salaires a stagné. Quant à 2005, les résultats des négociations conventionnelles se sont révélés moins bons qu’escomptés avec 0,6 pour cent d’augmentation du salaire réel. En conséquence, pour 2006, les fédérations de Travail.Suisse ont revendiqué une augmentation nominale de 1.5 à 3 pour cent des salaires.  

Et les résultats sont là. Pour l’an prochain, la majeure partie des travailleurs peuvent compter sur une augmentation de leur salaire réel. Les résultats obtenus – 1 à 2 pour cent d’augmentation effective – sont réjouissants dans les secteurs pharmaceutique et chimique, mais aussi dans certaines branches de l’industrie mécanique, dans l’artisanat et le commerce de détail. Par contre, nous considérons comme insuffisantes la seule compensation du renchérissement octroyée dans l’hôtellerie et la restauration de même que la règlementation pour le personnel de la Confédération. 

Un porte-monnaie mieux garni permettra de dépenser plus : principal facteur de croissance en 2005, la consommation privée a affiché une grande constance et elle promet de maintenir le cap pour favoriser la croissance énonomique du pays l’année prochaine aussi. 

Un mieux également pour les travailleurs ? 

L’amélioration des conditions-cadres pourrait laisser croire qu’en Suisse, les travailleurs se portent mieux. Qu’avec leurs carnets de commandes remplis, les entreprises créent de nouveaux postes, que la peur de perdre son travail disparaît et que la situation de l’emploi s’améliore. Que les conditions de travail et le climat à l’intérieur de l’entreprise sont bons. Que la qualité des accords salariaux conclus permet aux travailleurs de trouver un meilleur équilibre entre leur travail et leur vie privée et que le stress diminue. Malheureusement, ce sont autant de vœux pieux. Travail.Suisse relève les trois problèmes préoccupants que voici : 

Inégalité croissante de la répartition au sein des entreprises 

Selon l’enquête conduite par Travail.Suisse au printemps, le fossé entre le salaire le plus bas et le salaire le plus élevé versés dans une même entreprise se creuse fortement. L’écart salarial (le rapport entre les salaires moyens les plus élevés de la direction et les salaires moyens les plus bas du personnel) s’est accentué dans 21 cas sur 25. En 2004, les dirigeants des banques et des compagnies d’assurance ainsi que des secteurs chimique et pharmaceutique ont empoché des hausses salariales dépassant les 20 pour cent. Dans l’industrie mécanique, leurs augmentations ont été supérieures à 10 pour cent et dans les autres grandes entreprises, elles ont atteint entre 5 et 10 pour cent. En revanche, pendant l’année en cours, les salaires réels des autres collaborateurs ont stagné ou évolué de 1 à 1,5 pour cent seulement. 

Par ailleurs, les composantes salariales telles que les bonus et les avantages accessoires gagnent en importance. Dans l’industrie chimique par exemple, avec 6,2 pour cent les bonus représentent une partie non négligeable de la masse salariale totale ; pareil pour le secteur des banques et des assurances, où ils en constituent 13,3 pour cent. L’encadrement bénéficie en priorité de ces composantes salariales. Les principaux dirigeants touchent jusqu’à dix fois plus de bonus que le reste des employés
. 

Pour Travail.Suisse, il est grand temps que les chefs retrouvent raison. Car les arguments du marché ne sauraient justifier cette mentalité de libre-service. Elle est tout à fait indécente et démotivante pour les autres employés. Il y a lieu de revoir les modalités de distribution des bonus et des avantages accessoires. Initialement prévus pour stimuler la motivation, ils peuvent donner lieu à des abus et permettre aux cadres uniquement de percevoir des augmentations salariales d’un pourcentage à deux chiffres. Il faut absolument réduire l’écart salarial au sein des entreprises. 
Une situation de l’emploi insatisfaisante 

Malgré la conjoncture propice, la situation sur le marché du travail demeure tendue. Le taux de chômage corrigé des variations saisonnières s’est établi à 3,7 pour cent voici plusieurs mois. Les suppressions d’emploi sont toujours monnaie courante dans l’industrie, le commerce de détail, l’hôtellerie et la restauration tandis que les autres branches ne créent guère de nouveaux postes de travail. En 2005, le taux de pénurie d’emplois a augmenté jusqu’à approximativement 13,8 pour cent. Dans toute la Suisse, environ 263 000 postes à plein temps sont manquants, c’est-à-dire que 573 000 personnes n’ont pas, ou pas suffisamment, de travail.  

Pourtant, malgré leurs carnets de commandes bien remplis et leur rendement en progression, les entreprises n’embauchent pas de nouveaux employés. Elles préfèrent confier le volume de travail supplémentaire à leur personnel, contraint par la force des choses de faire des heures supplémentaires. Chaque année en Suisse, 174 millions d’heures supplémentaires – rémunérées ou non – sont effectuées. C’est-à-dire à peu près 52 heures par travailleur ou l’équivalent de 85 000 postes à plein temps
. La charge de travail des personnes qui disposent d’un emploi s’accroît.  

Inquiet de voir le marché du travail constitué de sans-emplois et d’employés surmenés, Travail.Suisse appelle les milieux économiques à créer de nouveaux postes de travail et à embaucher du personnel. Le moment est venu de distribuer le travail de manière plus équitable sur l’ensemble de la population active.  

La pression sur les salariés et les conditions de travail s’accroît 

Le rythme soutenu et la densification du travail, les incessantes restructurations, mais aussi la flexibilisation croissante du travail pèsent fortement sur les travailleurs. Environ 44 pour cent d’entre eux disent être soumis à une forte tension nerveuse sur leur lieu de travail
. A cette charge psychique s’ajoute la hantise de perdre son travail et de ne pas retrouver de poste équivalent. Environ un quart des travailleurs se sentent souvent ou très souvent stressés, ce qui les affecte dans leur santé – et la tendance est à la hausse. De fait, les coûts directement induits par le stress sur le lieu de travail sont estimés, à eux seuls, à plus de 4 milliards de francs
. 

Les travailleurs ne peuvent indéfiniment supporter les tensions qu’on leur fait subir. D’ailleurs, les conséquences le prouvent : augmentation du taux d’invalidité, explosion des coûts de l’AI et hausse des coûts de l’aide sociale. Cette plus grande usure au travail nuit à l’économie nationale. Il faut y mettre un terme.  

En outre, la libre-circulation des personnes risque d’entraîner une péjoration des conditions de travail si les mesures d’accompagnement II ne sont pas mises en oeuvre strictement et sans délai . C’est pourquoi les agences de travail temporaire doivent être incluses dès le premier jour afin que les mêmes règles s’appliquent à tous. Quant aux conventions de prestations passées avec la Confédération, notamment en ce qui concerne le nombre d’inspecteurs et de contrôles prévus, les cantons brandissent la menace du boycote. Pour Travail.Suisse, il est intolérable que les cantons recourent à la tactique de  la temporisation et à la stratégie du contournement.   

Susanne Blank, Responsable de la politique économique chez Travail.Suisse 
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